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Les entreprises européennes
resteront les plus exposées en 2012

Au contraire de ce qui s’est passé en 2008, l’Europe devrait être la seule région du monde à entrer en récession cette année, selon

l’assureur crédit Coface, qui prévoit que les entreprises d’Europe de l’Est seront particulièrement touchées par le risque de défaut.

Frédéric Rohart, à Paris

L
e nouveau virage
que négocie l’éco-
nomie euro-
péenne peut être
observé sous de
nombreuses cou-
tures. Celle du dé-

faut de paiement des entreprises
est particulièrement parlante.
L’assureur créditCoface publiait
hier sonGuideRisquePays 2012,
qui donne un bon aperçu de la
capacité des entreprises à en-
caisser les soubressauts dumar-
ché.Or, après un court répit - en-
tre fin 2009 et début 2011 -,
«Coface a observé une nette rup-
ture du comportement de paie-

ment des entreprises depuis le se-

cond semestre 2011, qui a vu une

nette remontée des impayés», a
indiqué l’assureur crédit lors
d’une conférence de presse à Pa-
ris. À l’échelle mondiale (157
pays étudiés), les incidents de
paiement ont augmenté de 19%.
Et la crise de la zone euro n’a pas
volé sonnom, puisque la poussée
est de 28% dans les entreprises
des 27 alors que les défauts ont
diminué auxÉtats-Unis.

L’EUROPE SERA L’EXCEPTION
Pour Yves Zlotowski, écono-
miste en chef de Coface, c’est la
preuve que la crise prend un
nouveau virage. Après une année
2011 «pas trop mauvaise», l'éco-
nomiste prévoit une récession
en Europe (-0,1% de croissance
du PIB) cette année. Mais
contrairement à la récession de
2008-2009, l'Europe serait cette
fois l'exception: les économies
émergentes continueront natu-
rellement de croître (+5,1%),
mais les États-Unis (+1,6%) et le
Japon (+1,8%) aussi, selon la Co-

face. Et c'est précisément «ce qui
permettrait d'éviter le retour au

pire de la crise 2008-2009». Les
incidentsdepaiementétantétroi-
tement corrélés à la croissance, la
Coface s’attend àune annéediffi-
cile. «Alors qu’en général un cycle
comporte cinqbonnes années pour

deux mauvaises, ce cycle-ci s’est

considérablement réduit», re-
marqueZlotowski.
C’est toute la spécificité de cette
rechute: après un niveau d’im-
payés record en 2009, l’assureur
crédit s’attend à un nouveau pic

dès 2012. «Quel que soit le traite-
ment que l’Europe appliquera à

ses crises (Grèce, Italie...), il de-

vrait être néfaste pour les entre-

prises», estime Zlotowski : le dé-
faut unilatéral provoquerait un
choc récessif gigantesque; l’aus-
térité de long terme à la brési-
lienne bloquerait la croissance;
et la «répression financière» -qui
consiste à forcer les banques à
rester exposées auxdettes souve-
raines - pénaliserait les entre-
prises en asséchant ce qu’il reste
de capacité de financement.

PAYSDE L’EST AU PILORI
À lamanière d'une agence deno-
tation, laCofacenote les pays sur
le niveau moyen de risque d'im-

payés présenté par ses entre-
prises. EnEuropeoccidentale, ce
sont l'Espagne et l'Italie qui en
font les frais.Lesdeuxpaysvoient

leur note abaissée d'un cran (à
A4), l'un en raison de l'endette-
mentde sonsecteurprivé, l'autre
àcausede l'ampleurdesonendet-
tementpublic. «Depuis ledébutde
l'année 2011, Coface constate une

montée d'environ 50% des inci-

dents de paiement des entreprises

des deuxpays», contre 24%enAl-
lemagne. Après avoir été dégra-
déed’uncranen2010, laBelgique
se maintient quant à elle au ni-
veau «A2», comme la plupart des
pays de l’Europe de l’Ouest.
Toutes régions confondues, ce
sont les entreprises de l’ancien

bloc de l’Est qui accusent le plus
durement le coup. Notamment
parce que les banques d’Europe
occidentales, sous pression, vont
devoir réduire leursoutienà leurs
filiales, et donc limiter l’octroi de
crédits dans cette zone. «Or les
créancesdesbanques européennes

représentent70%duPIBest-euro-

péen», rappelle Yves Zlotowski.
Hongrie et Croatie ont ainsi été
dévaluées (à B), tandis queTché-
quie, Slovénie et Solvaquies sont
placées sous surveillance néga-
tive. Pour ces pays, la crise ne fait
que commencer."

La Grèce, cet atelier à économistes
\ Comme chaque année, c'est lors
d'un colloque sous la pyramide du
Louvre que la Coface présente son
enquête sur le risque pays.
L'événement prestigieux voit
discourir des invités de marque - le
ministre français de l'Economie
François Baroin, le secrétaire général
de l'OCDE Angel Gurria notamment.
Il voit surtout débattre des
économistes et entrepreneurs
européens aux opinions bien
trempées. Comme le professeur
allemand Max Otte, de l'université
Karl-Franzens, pour qui il faudrait
mettre un terme pur et simple à Bâle
II et III. Pour qui surtout, la Grèce,
«mais également l'Espagne, le
Portugal et l'Irlande devraient sortir
de l'euro». En face, le président de la
Chambre de commerce
internationale grecque tente de
recadrer: «La Grèce est un atelier où
les économistes testent leurs
théories», avance Nicolas Vernicos.
Et de soulever la question qui
taraude tous les Grecs: «Pourquoi la
banque centrale européenne
accepte-t-elle d'aider les banques
privées avec des prêts à 1% alors que

les aides à la Grèce dépassent les 5%
?» Pour l'économiste français Patrick
Artus, un problème central est la
confusion entre solvabilité et
liquidité. «La Grèce est insolvable, il
ne sert à rien de l'aider, mais on
l'aide ; l'Italie et l'Espagne sont
solvables mais ont des problèmes de
liquidités, on devrait les aider mais
on ne le fait pas... On fait exactement
l'inverse de ce qu'il faudrait faire»,
s'irrite-t-il. Parallèlement, le
problème majeur des pays européens
- et notamment de la France - est la
croissance à long terme, souligne
l'économiste de Natixis. «Notre
problème est que nous n'avons pas
de croissance potentielle, les
agences de rating ont raison de le
dire: il faut des politiques qui
refabriquent de la croissance derrière
[la rigueur].» Il craint surtout le
mouvement de rigueur collectif:
«Toutes choses égales par ailleurs, si
la France réduit son déficit d'un point
de PIB, sa croissance va réduire de
0,5%. Mais si tous les pays de la
zone réduisent leur déficit d'un point,
la perte de croissance sera
supérieure à 1%»..." F.R.

«On fait exactement
l’inverse de ce qu’on
devrait faire»,
s’irrite l’économiste
français Patrick
Artus.

ZOOM

Le président taïwanais Ma
Ying-jeou, artisandurappro-

chementavec laChine,aétéréélu
samedipourunmandatdequatre
ans. Face à lui, une femme, Tsai
Ing-wen, chef de l'opposition, te-
nanted'unepolitique fermeet in-
dépendantevis-à-visdePékin.
Ma Ying-jeou a obtenu 51,6%

desvoixet largementdevancéson
adversaire, qui a recueilli 45,6%
des suffrages, selon le résultat of-
ficiel final diffusépar laCommis-
sion électorale. «Nous avons ga-

gné», a clamé Ma devant ses
partisans, réunis dans son quar-
tier général de campagnedans le
centredeTaipei,peuavant lapro-
clamationofficielle des résultats.
«Cen'est pas une victoire person-
nelle, c'est la victoire des Taïwa-

nais et la victoire de la voie de l'in-

tégrité, de la prospérité et de la

paix», a-t-il déclaré.
Tsai Ing-wen a concédé sa dé-

faitepeuaprès. «Nousvoulonsex-

primernosplusprofonds regrets à

nos partisans pour notre défaite»,
a déclaré Tsai Ing-wen , du Parti
progressif démocrate (PPD).
«Nous acceptons la décision des

Taïwanaiset félicitons leprésident

Ma», a-t-elle ajouté devant ses
partisans réunisprèsdeTaipei.

RELATIONSAPAISÉES
MaYing-jeou,un juristede61ans
forméauxEtats-Unis,défenddes
relations apaisées avec laChine,
premier partenaire commercial
de Taïwan. Il a promis la conti-
nuité samedi soir.
Les Etats-Unis ont félicité le

président taïwanais pour sa ré-
électionet luiontapporté leurap-
pui à la poursuite du rapproche-
ment entre Taipei et Pékin. «La
paix, la stabilité et l'amélioration

desrelationsentre lesdeuxrivesdu

détroit (deFormose), dans un en-
vironnement débarrassé de toute

intimidation, revêtent une grande

importancepour lesEtats-Unis»,a
souligné laMaisonBlanchedans
un communiqué. De son côté, la
chefde ladiplomatieeuropéenne,
CatherineAshton, a salué la vic-

toire deMaYing-jeou, émettant
également le souhait que la poli-
tiquede rapprochement avecPé-
kin serait poursuivie lors de son
prochainmandat. Lesmédias of-
ficielschinoisestiment,pour leur
part, que la victoire deMa Ying-
jeoupourrait offrir de «nouvelles
opportunités»àuneamélioration

des liens entre les deux terri-
toires.Taïwanet laChinesontsé-
paréesdepuis la finde laguerreci-
vile chinoise de 1949. Taïwan est
indépendantede faitdepuis,mais
Pékin la considère comme une
provincerebelle,n'excluantpas la
force pour la faire revenir dans
songiron."

LE PRÉSIDENT TAÏWANAISMA YING-JEOU A ÉTÉ RÉÉLU PRÉSIDENT AVEC 51,6% DES VOIX

Le candidat du rapprochement
avec Pékin réélu à Taïwan

Les syndicats ont annoncé
lundi la suspension d'une

grève générale qui a paralysé le
Nigeria pendant huit jours peu
après une concessiondupouvoir
et une interventionmassive des
forcesde sécurité.
La grève avait commencé lundi

9 janvier,après lasuppressiondes
subventions aux carburants, qui
avait provoqué une flambée des
prix à la pompe dans le premier
producteurdebrutetpays leplus
peuplé d'Afrique. ALagos, lamé-
tropoleéconomique,quelque300

manifestants ont protesté lundi
dans la rue, jugeant insuffisant le
geste duprésidentGoodluck Jo-
nathan,quiavait annoncédans la
matinée une baisse du nouveau
prix de l'essence d'environ 30%.
Legouvernementa justifié l'arrêt
de subventions aux carburants
pour financer la modernisation
des infrastructuresdupays.Mais
le doublement du prix de l'es-
sence frappe durement une po-
pulation de 160millions d'habi-
tants dont la majorité vit avec
moinsdedeuxdollarspar jour."

Nigeria: les syndicats suspendent la grève

Une campagnedepiratage in-
formatique contre Israël a

frappé lundi lessitesofficielsde la
Bourse de Tel-Aviv et de la com-
pagnie aérienneElAl, inaccessi-
bles au public, nouvel épisode
d'une cyberoffensive revendi-
quée par des hackers arabes. La
semainedernière,deshackersaf-
firmantêtresaoudiensoupalesti-
niens de Gaza avaient révélé les
coordonnées de dizaines demil-
liers de cartes de crédit apparte-
nant à des Israéliens et attaqué
des sites publics israéliens, tels
celui des pompiers. L'accès àune

caissed'assurancemaladieaaussi
été sérieusementperturbé, selon
la radiopublique.
Le vice-ministre israélien des

Affaires étrangèresDanyAyalon
a qualifié ces attaques de «terro-
risme» etmenacé d'en «frapper»
les auteurs dans le cyberespace.
Unresponsabled'unplangouver-
nementalde luttecontre lescybe-
rattaques, Yitzhak Ben Israël, a
révélé à la radio qu'uneAutorité
chargéedeladéfensedesdonnées
fonctionnaitdepuis le 1er janvier.
«Mais ce n'est pas en deux se-

maines que l'on peut régler des

problèmes, il faudra entre un et

deuxansavantquenouspuissions

repousser les attaques de

hackers», s'est-ildéfendu. Ilapré-
cisé quedes sites commeceuxde
l'armée et du renseignement
avaient été protégés en priorité
«depuis une quinzaine d'années».

En 2002, le gouvernement a
étenducesprocéduresdeprotec-
tion à des sites civils considérés
commevitauxtelsque lescompa-
gnies d'électricité, d'eau ou du
rail. Des institutions civiles res-
tent vulnérables, a-t-il souligné,
sanspréciser lesquelles. " AFP

Israël victime de cyberattaques

Ma Ying-jeou a laissé éclater sa joie après l’annonce de sa victoire.

© AFP

Quelque soit le traite-
mentque l’Europe
appliqueraà ses crises,
il devrait êtrenéfaste
pour les entreprises.

© AFP

© Reuters


